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TRANSACTION

Les soussignés :

Monsieur/Madame … , demeurant à … , 

ci-après dénommé(e) « le salarié »,
et

l’entreprise … , établie et ayant son siège social à … , représentée par son directeur actuellement en fonctions et inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B … ,
ci-après dénommée « l’employeur »,

Exposent :

· que le salarié a été engagé par l’employeur en qualité de … par contrat de travail daté du … avec effet au … ,
· que suivant courrier recommandé daté du … (ou courrier remis en mains propres contre signature en date du …), l’employeur a convoqué le salarié à un entretien préalable au licenciement (si applicable)
· que l’entretien préalable au licenciement s’est déroulé en date du … (si applicable)
· que suivant courrier recommandé daté du … (ou courrier remis en mains propres contre signature en date du …), le salarié a été licencié sans préavis (ou avec préavis)
· que suivant courrier recommandé daté du … , le salarié a demandé les motifs de son licenciement avec préavis (si applicable)
· que suivant courrier recommandé daté du … , l’employeur a énoncé les motifs du licenciement (si applicable)
· que suivant courrier recommandé daté du … , le salarié a formellement contesté les motifs qui ont conduit à son licenciement (si applicable) et estime avoir été licencié abusivement
· que lors d’un entretien qui s’est déroulé entre les parties le … , le salarié a formellement contesté les motifs qui ont conduit à son licenciement (si applicable) et estime avoir été licencié abusivement
· que des négociations ont eu lieu entre les parties en vue de trouver un arrangement amiable
· que le salarié ayant manifesté son intention de se pourvoir en justice à l’encontre du licenciement intervenu, les parties ont décidé de mettre un terme définitif à ce litige et de s’épargner une procédure judiciaire fastidieuse, coûteuse et à l’issue incertaine,
· que par conséquent les parties soussignées ont décidé, sans reconnaissance préjudiciable aucune de part et d’autre, de faire des concessions réciproques et ont convenu ce qui suit :
CONVENTION TRANSACTIONNELLE

1. Indemnité transactionnelle

Dans le cadre de la présente convention transactionnelle et suite aux négociations qui ont eu lieu entre les parties, l’employeur s’engage à payer au salarié qui accepte une indemnité transactionnelle s’élevant au montant brut total de … € se décomposant comme suit :
(Veuillez indiquer ici les différentes sommes allouées au salarié, p. ex. l’indemnité de préavis, le solde des jours de congé non pris, etc.)
2. Indemnité de départ (si applicable)
Compte tenu de son ancienneté, le salarié aura droit à une indemnité de départ légale de … mois de salaire qui lui sera payée au même moment que l’indemnité transactionnelle.
3. Demande d’exonération fiscale

Dans les quinze jours qui suivront la signature de la présente transaction, l’employeur adressera un courrier à l’Administration des contributions directes aux fins de requérir l’exemption d’impôts de l’indemnité transactionnelle prévue à l’article 115-9 de la loi du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu (LIR).
Le paiement du montant redû au titre de l’indemnité transactionnelle prévue interviendra dans les quinze jours à compter de la date de réception de la réponse de l'Administration des Contributions directes par virement sur le compte n° … du salarié (ou compte tiers avocat) auprès de la banque … sous déduction des retenues légales.

Le salarié reconnaît expressément qu'il supporte le risque de refus éventuel, total ou partiel, de l'exemption fiscale sollicitée par l'employeur auprès de l'Administration des Contributions directes.

4. Concessions réciproques

 
Chaque partie reconnaît que la présente convention transactionnelle est le résultat de concessions réciproques au sens de l’article 2044 du Code civil. 
En considération des concessions réciproques contenues dans la présente convention transactionnelle, la présente transaction est définitive et irrévocable et les parties renoncent à se prévaloir de toutes erreurs de droit ou de fait ou de toutes omissions relatives à l’étendue de leurs droits.

5. Bonne foi

Chaque partie exécutera la présente convention de bonne foi.

Le salarié veillera en toute circonstance à l'exécution de bonne foi de ses obligations qui survivent à la fin de la relation de travail.

Le salarié s'engage à ne faire aucune déclaration négative, sous quelque forme que ce soit, relative à l'employeur, ses associés, ses salariés, les membres de ses organes de direction et ses clients. De même, l’employeur s'engage à ne faire aucune déclaration négative, sous quelque forme que soit, relative au salarié.

Le salarié confirme avoir restitué à l’employeur tout document et autres objets généralement quelconques appartenant à l’employeur et qui lui avaient été remis dans le cadre de l’exercice de ses fonctions.
6. Renonciation à toute action judiciaire 

Moyennant exécution de la présente convention transactionnelle, les parties reconnaissent qu’elles n’ont plus l’une vis-à-vis de l’autre à faire valoir de prétentions, et les parties renoncent à toute action judiciaire présente et future à l’encontre l’une de l’autre en relation avec l’exécution et la résiliation du contrat de travail du … , sans exception ni réserve.

7. Confidentialité

Le salarié s'engage à ne divulguer ou communiquer à aucune personne, ni aucune société ou organisation commerciale, aucun des secrets commerciaux concernant les habitudes, relations commerciales ou affaires de l'employeur et/ou du groupe de l’employeur, ses clients ou les noms et adresses de tels clients qu’il aurait pu recevoir ou obtenir pendant son service pour l’entreprise … .
Les parties s’engagent à observer le caractère confidentiel de la présente transaction, excepté à l’égard des administrations publiques, notamment de l’Administration des contributions directes, dans la mesure du nécessaire.

8. Consentement non-vicié

Les parties déclarent avoir disposé du temps de réflexion et des conseils suffisants et nécessaires avant de signer la présente transaction, et refusent expressément de disposer d’un temps de réflexion supplémentaire. Les parties confirment que leur consentement est libre et exempt de tout vice.

9. Droit applicable et juridictions luxembourgeoises

La présente convention est régie par le droit luxembourgeois et en cas de contestation, elle relève de la juridiction exclusive des tribunaux luxembourgeois.

La présente convention est faite en deux originaux, dont chaque partie reconnaît avoir reçu un exemplaire.

Signé en deux exemplaires à … , le …
_________________





_______________

Signature du salarié





Signature de l’employeur
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